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INTRODUCTION
La culture, un atout pour la France



La France est une nation qui entretient un rapport particulier avec la culture. Si toutes les cultures méritent le respect, et si l’arrogance n’est depuis longtemps plus de mise, il n’en est pas moins vrai que, depuis l’Ancien Régime jusqu’à nos jours, la culture jouit en France d’un statut hors du commun. L’engagement de l’État en sa faveur est constant. La France a été la première grande démocratie à se doter d’un ministère de la Culture et ses responsables politiques n’hésitent pas à affirmer que si notre pays rayonne dans le monde, c’est d’abord grâce à sa culture. Celle-ci constitue incontestablement un atout pour la France dans ses relations internationales.

Aussi les pouvoirs publics ont-ils développé depuis plus d’un siècle une diplomatie culturelle forte et déterminée : au croisement de la politique culturelle et de la politique internationale, elle est la politique internationale menée dans le champ de la culture (celle-ci pouvant être à la fois son instrument et son objet). La diplomatie culturelle n’est pas entendue ici dans un sens restrictif, mais comme la politique culturelle internationale. Le champ culturel pris en compte est quant à lui entendu comme celui traité par le ministère de la Culture : la langue, la création, le patrimoine, les industries culturelles et les médias.

Un premier chapitre s’attachera à préciser les enjeux de la diplomatie culturelle, à la fois politiques et économiques, mais aussi culturels. La recherche d’influence et d’avantages économiques est complétée par la volonté de dialogue entre les cultures. Si différents modèles de diplomatie culturelle cohabitent, cet ouvrage se focalisera sur la diplomatie culturelle de la France, dont l’histoire, longue et riche, est évoquée au chapitre II. On pourra constater qu’un véritable modèle français de diplomatie culturelle s’est mis en place, dont les spécificités restent fortes malgré les remises en cause nées de la mondialisation.

Les chapitres III et IV sont consacrés aux acteurs de la diplomatie culturelle. Quelle place le ministère de la Culture occupe-t-il aux côtés du ministère de l’Europe et des Affaires étrangères ? Quel est le rôle de l’Institut français, qui n’est pas devenu la grande agence des échanges culturels internationaux imaginée un moment, mais qui occupe néanmoins une place centrale au service des deux ministères pour les relations culturelles internationales ? Quel rôle complémentaire jouent les collectivités territoriales et les organisations internationales, notamment l’Union européenne ? Que penser enfin du réseau culturel français à l’étranger : sa composition, ses missions et son organisation lui permettent-elles toujours d’être au cœur du dispositif de diplomatie culturelle ?

Le chapitre V aborde les politiques menées au titre de la langue française : pour son apprentissage et son usage à travers le monde, avec des focus consacrés au réseau d’enseignement français à l’étranger et à l’accueil des étudiants étrangers en France, mais aussi pour la promotion du plurilinguisme et de la francophonie, et en faveur du dialogue entre les langues.

Les chapitres VI et VII analysent respectivement la promotion de la création française à l’étranger et l’accueil des cultures étrangères en France. Chacun de ces chapitres s’ouvre sur un état des lieux, concernant respectivement la reconnaissance de la création française à l’étranger et la réalité de l’ouverture de la France aux cultures étrangères. Les dispositifs mis en place pour développer les échanges culturels sont ensuite interrogés.

Le chapitre VIII aborde la question du patrimoine, pour lequel les sujets d’actualité en matière de diplomatie culturelle se sont multipliés au cours de ces dernières années, qu’il s’agisse de la protection du patrimoine en péril, de l’action des musées français à l’étranger ou de la question de la restitution des œuvres spoliées ou pillées.

Le chapitre IX, enfin, concerne l’action internationale dans le domaine des médias : comment s’est déployé notre réseau audiovisuel extérieur, comment l’Union européenne est-elle intervenue pour soutenir les médias, et comment peut-on protéger la diversité culturelle dans la nouvelle société numérique ?

La couverture de cet ouvrage aurait pu mettre en valeur le Louvre Abu Dhabi, le plus grand projet de coopération culturelle mené par la France à l’étranger ces dernières années. Si la Villa Médicis, siège depuis 1803 de l’Académie de France à Rome fondée en 1666, lui a été préférée, c’est à la fois pour rappeler l’ancienneté de l’action culturelle extérieure de la France, pour insister sur l’absence d’unilatéralité de cette action, qui vise l’enrichissement mutuel autant que l’influence, et pour souligner le fait que celle-ci ne dépend pas que du ministère chargé des Affaires étrangères, puisque la Villa Médicis est sous la tutelle du ministère de la Culture.

De même que la culture ne saurait constituer un simple « supplément d’âme » au sein des politiques nationale ou territoriales, la politique culturelle internationale n’a vocation à constituer une variable d’ajustement ni au sein de notre politique culturelle ni au sein de notre politique internationale : ce petit ouvrage vise à mieux en faire comprendre l’importance et la nécessité.









CHAPITRE PREMIER
La culture, enjeu diplomatique



Dans quels buts peut-on vouloir mettre en œuvre une politique culturelle internationale ? Les enjeux politiques (le rayonnement, la séduction et l’influence) sont-ils seuls en cause ? Il faut certainement tenir compte aussi des enjeux économiques. Mais d’autres raisons existent également : le dialogue, l’enrichissement mutuel, la diversité culturelle. Ces enjeux s’inscrivent dans le cadre d’une compétition mondiale qui a pris des voies diverses.



I. – Du rayonnement à l’influence : jeux de séduction

Une collectivité publique voudra le plus souvent mettre en place une politique culturelle internationale en utilisant la culture pour affirmer sa place sur la scène internationale : elle cherche ainsi à rayonner au nom d’un certain messianisme, à séduire ou à influencer, ou encore, en d’autres termes, à se faire admirer, à se faire aimer ou à se faire respecter. L’attractivité de sa culture contribue sans aucun doute au prestige dont peut bénéficier, et à la séduction que peut exercer, une société donnée. Les États qui ont décidé au cours de la première moitié du XXe siècle de mettre en place un dispositif de promotion de leur culture à l’étranger l’ont fait dans le souci d’augmenter leur influence dans le monde.

La France a toujours compté la culture comme un de ses atouts majeurs à l’égard des autres nations, cet atout étant mis en valeur avec plus ou moins de conviction et de nuances selon les époques. Les autorités françaises ont longtemps pratiqué un discours exaltant la spécificité de la culture française, sa vocation à l’universalité, la mission particulière de la France dans le domaine culturel, etc. Un certain messianisme français a pu faire dire à Charles de Gaulle qu’« il y a un pacte vingt fois séculaire entre la grandeur de la France et la liberté du monde » et à François Mitterrand que « c’est dans le génie de la France d’être créateur pour l’univers ». On a longtemps utilisé les termes d’« expansion intellectuelle et culturelle » et de « rayonnement ». La première expression, particulièrement agressive, n’est plus utilisée, mais la seconde l’est encore, malgré son caractère un peu désuet et monarchique que l’on a pu moquer.

« Nos lettres, nos arts, nos idées ont exercé de tout temps un puissant attrait sur les nations étrangères », croyait pouvoir affirmer un rapport parlementaire en 1920. Hubert Védrine n’hésite pas à affirmer en 2001 : « Le mot rayonnement n’a rien de désuet. Il s’agit d’un résultat plus que d’un postulat. » Un rapport parlementaire de 2018 va dans le même sens : « Que nous le voulions ou non, nous existons, dans le regard de beaucoup de pays du monde, par la culture et par les œuvres de l’esprit, et notre influence dépend aussi de notre capacité à répondre à cette curiosité et à cette attente vis-à-vis de la France, et à les entretenir. » Ses auteurs ajoutent : « Nous faisons face à la perte d’une rente de situation, à la fin d’un long privilège exorbitant. Mais la France jouit encore d’une image d’exception. Il faut éviter l’arrogance autant que le défaitisme. » La diplomatie culturelle s’appuie sur le rayonnement de la culture française et vise à le développer. Les pouvoirs publics semblent en phase avec la population, puisqu’un sondage réalisé en France en 2021 montrait que si 6 % des sondés seulement estimaient que la France est une grande puissance économique, ils étaient 43 % à penser qu’elle est une grande puissance culturelle.

Le programme budgétaire prenant en charge l’essentiel de la politique culturelle extérieure au sein du budget du ministère français chargé des Affaires étrangères s’intitule « Rayonnement culturel et scientifique » jusqu’en 2010. Il s’intitule depuis 2011 « Diplomatie culturelle et d’influence ». La politique d’influence a pris le pas sur la politique de rayonnement qui semblait quelquefois penser que le « désir de France » allait de soi, que l’offre culturelle élaborée à Paris avait une vocation naturelle à illuminer le monde.

La diplomatie culturelle a des rapports étroits avec la diplomatie publique, terme qui vise l’établissement par une autorité publique de rapports de médiation directs, sans passer par les gouvernements concernés, avec les populations visées. Cette notion s’est développée à partir des années 1960 aux États-Unis. Elle est appelée « diplomatie d’influence » en France et au Québec. Il s’agit d’une recherche d’attractivité, qui se distingue de la propagande dont elle n’a pas la brutalité ni le manichéisme. La diplomatie culturelle ne constitue qu’un des volets de la diplomatie d’influence, qui comprend aussi diverses actions de communication et d’information. Mais la transformation de la culture en influence est loin d’être évidente ; l’action culturelle vise le long terme, et est rétive à l’instrumentalisation et à l’unilatéralisme.

La diplomatie culturelle, comme l’ensemble de la diplomatie publique, concourt à la puissance de convaincre, ou au soft power, notion ancienne mais théorisée par Joseph Nye en 1990. La capacité de persuasion et l’attractivité peuvent être vues comme aussi importantes que la puissance militaire comme vecteurs de puissance dans le monde contemporain, même si le réalisme impose de ne pas négliger la puissance des armes (on pourra d’ailleurs parler de « smart power » pour évoquer la combinaison du soft power et de la puissance militaire). Le soft power repose sur la culture au sens large et sur le modèle politique et économique du pays (ses performances économiques et scientifiques, ses capacités de communication, le degré d’ouverture de sa société ou l’exemplarité de son comportement). Il ne découle pas nécessairement d’une politique volontariste orchestrée par l’État, le rôle des acteurs privés y est même essentiel, mais la diplomatie culturelle peut incontestablement y contribuer.

La notion de rayonnement semble assez spécifique à la France, le pays du Roi-Soleil Louis XIV. Mais d’autres pays ont pu faire preuve du même messianisme, tels les États-Unis assurés de la supériorité de leur modèle culturel et politique, ou le Royaume-Uni quand il vantait les charmes de la « Cool Britannia » et la créativité britannique. La volonté d’influence est largement partagée, et fait l’objet aujourd’hui d’une compétition de plus en plus étendue. Chacun cherche à adapter les politiques menées à la recherche d’une influence profonde et durable. L’enjeu de l’influence est principalement offensif (comment influencer les autres ?), mais il peut aussi être défensif (comment résister à l’influence des autres ?). La volonté de proposer des alternatives au modèle culturel dominant, notamment sur le plan linguistique, continue d’orienter la politique culturelle internationale de la France et de nombreux autres États.

Si la diplomatie culturelle peut avoir pour but de se faire aimer, elle peut aussi avoir pour but plus modestement de ne pas se faire détester, d’éviter les conflits. La recherche de la paix peut passer par la culture au niveau bilatéral comme au niveau régional ou au niveau mondial. C’est ce qui justifie le caractère particulièrement développé de notre politique culturelle internationale à l’égard de l’Allemagne, pays dans lequel a été implanté un réseau culturel français exceptionnellement dense. Au niveau européen, le Conseil de l’Europe prône le développement des échanges culturels pour éviter les conflits ; l’Union européenne de son côté a préféré tabler d’abord sur des réalités plus concrètes (le traité de Rome exclut la culture), mais s’engagera aussi ensuite sur le chemin de la coopération culturelle. Au niveau mondial, la création de l’Unesco après la Seconde Guerre mondiale a notamment pour but d’éviter de nouveaux conflits. Selon la déclaration universelle sur la diversité culturelle adoptée en 2001, « le respect de la diversité des cultures, le dialogue et la coopération sont un des meilleurs gages de la paix et de la sécurité internationales ». Si la mission pacificatrice des échanges culturels devenait moins importante dans le cadre d’un monde où les conflits semblaient s’apaiser, le dialogue entre les cultures est apparu à nouveau toujours plus nécessaire pour lutter contre le fanatisme et l’intolérance au début du XXIe siècle, et aussi contre le prétendu « choc des civilisations » tel qu’analysé par Samuel Huntington dans son livre exagérément simplificateur et belliciste.

La guerre en Ukraine n’est bien sûr pas sans conséquences sur les relations culturelles internationales. Outre les questions relatives à la protection du patrimoine ukrainien et à l’accueil des artistes ukrainiens réfugiés, se sont posées des questions relatives à la présence de la culture russe en Europe occidentale. De nombreux programmateurs ont décidé d’annuler les engagements d’artistes proches du chef de l’État russe, tel le chef d’orchestre Valery Gergiev, voire de bannir toute présentation de la culture russe. Des projets d’expositions en Russie ont été annulés, des retours d’œuvres demandés. Les autorités politiques comme la plupart des structures culturelles se sont cependant prononcées contre un boycott systématique. L’invitation, adressée par le festival d’Avignon au metteur en scène Kirill Serebrennikov, par ailleurs opposant notoire au pouvoir russe, à présenter une pièce de Tchekhov dans la cour d’honneur du Palais des papes en ouverture de la 76e édition du festival, a été maintenue. Le metteur en scène a déclaré à cette occasion : « Regardez notre culture, nos films, nos ballets, nos pièces… Soyons unis, bâtissons des ponts. La culture est le principal moyen de communication entre les peuples1. »





II. – Un gage de prospérité

La mise en œuvre d’une politique culturelle internationale peut reposer sur des considérations plus prosaïques que la recherche du prestige ou de l’influence : les échanges culturels internationaux constituent aujourd’hui un secteur économique majeur, en croissance rapide, et l’État est dans son rôle en s’efforçant d’accompagner et d’encourager les exportations des entreprises du secteur culturel ou de limiter la prépondérance sur ses marchés de produits étrangers.

Les produits culturels (films et programmes audiovisuels, musique, livres, logiciels, etc.) représentent depuis plusieurs décennies le premier secteur à l’exportation des États-Unis. Le poids des industries créatives en Europe est évalué en 2019 à 4,4 % du PIB de l’Union européenne, en croissance de 17 % par rapport à 2013. Pour la France, les exportations des industries culturelles et créatives atteignaient 5 milliards d’euros en 2016, avec une croissance de 16 % au cours des trois années précédentes, deux fois plus rapide que la moyenne des exportations françaises, selon l’étude d’Ernst & Young « France créative 2018 ». Les exportations représentent près de 20 % du chiffre d’affaires du livre dans notre pays, et près de 60 % pour le jeu vidéo. Pour le cinéma, le nombre d’entrées de films français à l’étranger dépasse régulièrement celui de ces films en France. Si les échanges internationaux sont devenus une dimension majeure de l’activité de toutes les entreprises du secteur des industries culturelles, il en est de même pour presque tous les acteurs du monde de la culture. Dans le domaine de la danse ou du cirque par exemple, l’équilibre économique de nombreuses compagnies dépend largement de leurs tournées à l’étranger.

Outre leurs enjeux économiques directs, les échanges culturels internationaux représentent aussi des enjeux économiques indirects très importants. Ils peuvent créer un climat propice aux échanges économiques et au développement des affaires. Une culture attractive rejaillit sur les ventes d’autres produits nationaux. On peut citer à cet égard la page de garde du bulletin de l’Alliance française en 1883, année de sa création : « La langue française donne des habitudes françaises ; Les habitudes françaises amènent l’achat de produits français. » Cet effet d’entraînement est particulièrement fort à propos des produits audiovisuels, qui parlent directement à l’imagination, notamment des jeunes.

L’État s’efforce donc de multiplier les échanges culturels vers l’extérieur. Il doit cependant veiller aussi aux conditions dans lesquelles s’effectuent ces échanges, pour éviter un pillage ou des conditions désavantageuses. Il doit aussi éviter, dans l’autre sens, des importations trop importantes, qui risqueraient de décourager les productions locales et de compromettre la possibilité d’un développement de secteurs prometteurs. La notion d’exception culturelle, destinée à faire échapper les produits culturels à la libéralisation absolue des échanges, est née dans ce contexte. Les enjeux économiques directs et indirects des échanges culturels internationaux sont systématiquement mis en avant pour justifier les crédits consacrés à la politique culturelle internationale lors des débats budgétaires, alors même que la prise en compte des aspects économiques des relations culturelles internationales ne devrait pas être dominante. Leurs aspects strictement culturels ne doivent en effet pas être négligés.





III. – La diversité culturelle

Les enjeux de la diplomatie culturelle comportent aussi des enjeux à forte dimension culturelle, concernant l’écoute de l’autre, le dialogue, l’enrichissement mutuel, la préservation et la promotion de la diversité culturelle. L’ouverture aux autres est indispensable. Le débat, la remise en cause, la confrontation et même la compétition sont nécessaires pour éviter la sclérose et la décadence qui menacent les sociétés fermées. La diversité est créatrice, pour reprendre le titre d’un rapport consacré par l’Unesco à la culture et au développement en 1996. André Malraux pouvait même dire en 1936 : « Ce que l’Occident appelle culture, c’est avant tout, depuis près de cinq cents ans, la possibilité de confrontation. » L’importance des échanges internationaux dans le développement des cultures n’est plus à démontrer. « Que seraient, rappelait le président de la République en 2001 à l’Unesco, l’architecture, la poésie ou les mathématiques sans la culture arabe, qui recueillit aussi les savoirs antiques, qui s’aventura bien loin des frontières quand l’Europe s’enfermait sur elle-même ? Que serait l’art du XXe siècle s’il n’avait été fécondé par l’Afrique et les peuples premiers ? » La multiplication des échanges au XXe siècle est source de métissages fructueux qui stimulent la fabrication de nouvelles identités originales. Or les pratiques culturelles demeurent principalement nationales dans la plupart des domaines de la vie culturelle, en France comme dans la majorité des pays du monde. Les pratiques culturelles liées au patrimoine restent les pratiques prédominantes, et les statistiques sur les industries culturelles montrent qu’on écoute principalement de la chanson française en France, de la chanson allemande en Allemagne, etc. En matière de cinéma, si les films américains dominent dans la plupart des pays d’Europe, le cinéma national vient presque toujours en deuxième position, et les autres cinémas n’ont que la portion congrue. Les échanges culturels entre l’est et l’ouest de l’Europe restent encore très peu développés, ainsi que globalement les échanges entre pays du Nord et pays du Sud. L’intérêt pour ce qui se passe à l’étranger est souvent faible. La croyance en une certaine autosuffisance, voire en une certaine supériorité de la culture nationale reste assez répandue. La volonté de promouvoir le dialogue entre les cultures, et pas seulement la diffusion de la culture nationale, s’impose et a été particulièrement prise en compte en France à partir des années 1980.

L’ouverture aux autres ne devrait cependant pas aboutir à la standardisation et à l’uniformisation, car alors disparaît la possibilité de confrontation. La déclaration universelle sur la diversité culturelle adoptée par l’Unesco le 2 novembre 2001 affirme à son article premier : « La diversité culturelle est pour le genre humain aussi nécessaire qu’est la biodiversité dans l’ordre du vivant. En ce sens elle constitue le patrimoine commun de l’humanité et elle doit être reconnue et affirmée au bénéfice des générations présentes et des générations futures. » Cette déclaration et la convention qui l’a suivie en 2005 peuvent être mises en grande partie au crédit de la diplomatie française, la France ayant trouvé avec le Canada et plusieurs pays européens et extra-européens des alliés pour faire adopter ces textes face auxquels les États-Unis se sont montrés tout à fait opposés.

La mondialisation de la culture constitue un phénomène massif et asymétrique qui a pu prendre principalement la forme d’une diffusion dans le reste du monde des industries culturelles américaines. Les raisons de cette inégalité des échanges sont connues : l’importance du marché intérieur américain permet la mobilisation de budgets importants et l’amortissement rapide des productions, la prise de risque et l’intérêt pour l’innovation sont très développés, le soutien des autorités américaines à leurs entreprises est sans faille…

La domination de la culture américaine est cependant loin d’être totale. La mondialisation de la culture, certes massive et asymétrique, est aussi partielle et complexe. Selon Arjun Appadurai, « la mondialisation représente davantage une mise en mouvement des cultures qui s’interpénètrent qu’une opposition entre culture dominante et culture dominée2 ». La volonté de préserver la diversité culturelle reste d’actualité : elle ne saurait être considérée comme acquise, ni sa préservation comme archaïque.





IV. – Une compétition mondiale entre des modèles variés

Presque tous les États du monde déploient aujourd’hui des politiques culturelles internationales. Cette compétition est ancienne ; ce n’est cependant qu’à partir du XXe siècle qu’on peut parler de politiques structurées. La compétition a été forte pendant l’entre-deux-guerres, avec l’organisation par les démocraties, notamment en France (voir le chapitre suivant) et en Grande-Bretagne, où le British Council est institué en 1934, d’une riposte à la mobilisation des régimes totalitaires, le régime fasciste italien organisant notamment de grandes expositions d’art italien à l’étranger. L’après-guerre, avec la guerre froide et la décolonisation, a été l’occasion d’un renforcement de la compétition faisant appel à la culture. Le rôle de la CIA dans la mise en valeur de l’art américain après la Seconde Guerre mondiale est maintenant avéré. L’URSS anime une diplomatie culturelle importante, et les démocraties européennes participent également à la compétition.

La disparition de l’URSS ne signifie évidemment pas la fin de l’histoire. La guerre du Golfe montre au contraire l’importance de la compétition des images. Après CNN et Al Jazeera, lancée en 1996, de nombreux États créent ou renforcent leur audiovisuel extérieur, tels le Royaume-Uni avec BBC World, l’Allemagne avec Deutsche Welle, la France avec France 24 et France Médias Monde, la Chine avec CCTV ou la Russie avec RT. Les réseaux d’établissements culturels à travers le monde se multiplient eux aussi. À côté des réseaux français, britannique et italien créés avant 1945, et du Goethe Institut créé par l’Allemagne peu après la Seconde Guerre mondiale en 1951, de nouveaux réseaux se développent en Europe, tel l’Institut Cervantès, créé par l’Espagne en 1990 et qui fait preuve dans les vingt premières années de son existence d’un dynamisme considérable, ou l’Institut Camões créé par le Portugal en 1992. Le Japon inaugure la Maison de la culture du Japon à Paris en 1997. Et la Chine inaugure en 2004 à Tachkent (Ouzbékistan) son premier Institut Confucius, destiné à participer à la diffusion de la langue et de la culture chinoises ; les instituts Confucius sont aujourd’hui plus de 500.

Sans disposer de réseaux étendus, de nombreux autres États mènent une diplomatie culturelle active. Paris abrite plus de 60 centres culturels étrangers. La Suisse avec Pro Helvetia ou les Pays-Bas avec la Fondation Mondrian mènent une action reconnue. La Corée du Sud mobilise la K-pop pour rayonner à l’étranger. Même un pays comme l’Arabie Saoudite tente d’utiliser sa culture (patrimoine et art contemporain) pour améliorer son image à l’étranger, avec la perspective d’aménagement du site d’Al Ula et l’organisation de « Désert X AlUla », biennale d’art contemporain dont les deux premières éditions ont eu lieu en 2020 et 2022.

Les modèles selon lesquels les différents États organisent leur diplomatie culturelle sont assez variés. Les pays autoritaires tels que la Russie ou la Chine dirigent leur politique culturelle extérieure de manière centralisée et sont plus proches de la propagande que de la diplomatie culturelle classique. Leur audiovisuel extérieur se heurte à des réticences croissantes quand leur contenu est trop évidemment orienté. Les instituts Confucius ont également été confrontés à plusieurs demandes de fermeture quand il est apparu que leurs partenariats avec les universités qui les abritaient visaient à orienter celles-ci dans un sens prochinois ; un coup d’arrêt semble s’être imposé à leur croissance exponentielle.

De leur côté, les États-Unis se reposent essentiellement sur le secteur privé pour leur action culturelle extérieure, même si pendant la guerre froide l’USIA (United States Information Agency), fondée en 1953 et dissoute en 1999, et la CIA furent mobilisées pour vanter le modèle culturel américain. Les écoles et lycées américains à l’étranger sont privés, il n’y existe pas d’établissements culturels publics et la force de leurs industries culturelles et créatives suffit à les imposer aux quatre coins du monde. Le gouvernement des États-Unis n’hésite cependant pas à soutenir activement les intérêts de ses entreprises à l’étranger, notamment à l’occasion de négociations internationales.

La plupart des autres démocraties ont choisi d’organiser leur diplomatie culturelle autour d’un ou plusieurs organismes semi-indépendants, bénéficiant de subventions publiques et liés par une convention avec le gouvernement, mais disposant d’une gouvernance hiérarchiquement autonome. C’est notamment la voie qu’ont choisie le Royaume-Uni, traditionnellement hostile à une intervention directe des pouvoirs publics dans la culture, et l’Allemagne, souhaitant après le nazisme éviter tout risque d’instrumentalisation de la culture. Le British Council et le Goethe Institut disposent de budgets importants et de nombreuses implantations à travers le monde. L’un et l’autre ont cependant vu leurs moyens baisser au cours des dernières années. Le British Council, habituellement financé à hauteur de 85 % par ses activités commerciales, a dû annoncer en 2021 une réduction considérable de ses activités, pour tenir compte de la baisse de ses revenus commerciaux. La comparaison entre le budget du British Council et celui du réseau culturel français à l’étranger est difficile à établir du fait des périmètres d’intervention différents. Les audiovisuels extérieurs britannique et allemand semblent par ailleurs nettement mieux dotés que l’audiovisuel extérieur français.

Quelques autres démocraties enfin, dont la France, ont choisi de mettre en œuvre leur diplomatie culturelle sans passer par des agences semi-indépendantes, même si le modèle mis en place initialement a pu être amendé au cours des années. Cet ouvrage se focalisera sur la diplomatie culturelle de la France, et va précisément en étudier l’histoire puis les acteurs avant de se pencher sur les politiques menées dans les différents domaines.
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